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fojdence de M. Portalis , premier président.) (Prési 

Les ha^ni 
d'une ville duivent-Us supporter sans indemnité 

ésultent des travaux opérés ' % ? charge* et sujétions qui résulta 
pour le nivellement des rues î (Iles. afi. , 

iphoulevard Saint-Denis formait entre les portes St-

n \ pt St-il'ïïlin, "
n
 monticule assez élevé, d'une pente 

fortincommode pour la circulation des charettes et voi-

'""fe'nivellenient, délibéré par le conseil municipal, et 

,nnrouvé par la direction générale des Ponts-et-Chaussés , 

ït ordonné par un arrêté du 13 mars 1828. _ 

Des précautions furent prises pour que la circulation 

des piétons ne l ût point interrompue. 

Néanmoins, tes travaux étaient a peine commences, 

au un sieur Marlé-Machart, marchand bijoutier, actionna 

la ville devant le Tribunal de première instance , pour se 

voir condamner à cesser les travaux de nivellement , 

comme causant préjudice à son commerce , et à l'indem-

niser pour le préjudice occasioné. 

Plusieurs voisins suivirent le même exemple. 

Le 2 juillet 1828, jugement du Tribunal de la Seine, 

qui décide que les demandeurs ne sont pas fondés à ob-

tenir la cessation des travaux , mais qu'ils le sont à de-

mander d'être indemnisés par la ville , tant des dépenses 

qu'ils seront obligés de faire pour conserver les diverses 

issues de leurs maisons sur la nouvelle chaussée du bou-

levard, que des torts que leur font éprouver dans leur 

commerce les travaux de nivellement, qui rendent extrê-

mement difficile l'accès des boutiques. 

Appel ; et le 10 février 1829, arrêt de la Cour de Paris 

qui infirme en ce qui concerne les travaux à faire aux 

maisons ; mais qui maintient en ce qui touche les indem-

nités allouées pour cessation de commerce. 

La ville de Paris s'est pourvue en cassation. 

M
6 Latruffe-Montmélian a soutenu le pourvoi. 

» En thèse générale , chacun est maître de faire sur sa 

propriété toutes les réparations et améliorations qu'il 

juge à propos , à la charge seulement par lui de se confor-

mer aux réglemens de police , et de prendre d'ailleurs les 

mesures qu'indique la prudence ordinaire, pour épargner 

aux voisins les embarras et les inconvéniens qui ne tien-

nent pas inséparablement à la nature même des choses. 

» Dans les villes , la voie publique constitue une pro-

priété communale , dont l'entretien forme l'un des prin-

cipaux attributs du pouvoir municipal. 

» A ce titre , le pouvoir municipal a donc le droit de 

taire exécuter , dans les rues et les places publiques , 

les travaux d'utilité ou de convenances qui lui paraissent 

commandés par l'intérêt ou le bien-être de la|Cité. 

» Mais ce droit serait le plus souvent illusoire , si de sa 

nature il n'emportait pas l'obligation , pour les citoyens 

places sur la limite de la voie publique , de se résigner à 

sou iinr • sans se plaindre , les désagrémens inséparables 
de' exécution. ù 
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vocat établit que l'administration n'a fait qu'user de son 

droit , que les précautions nécessaires ont été prises , 

et qu'en conséquence les pertes que les adversaires pré-

tendent avoir éprouvées, n'ont pu lui être imputées. 

Mc Dalloz , avocat des dames Joras et Michelas, défen-

deresses , a cherché à démontrer que toutes les fois que 

des travaux d'embellissement, ou même d'amélioration , 

sont jugés nécessaires, les particuliers ne peuvent s'y op-

poser ; mais aussi la communauté ne peut leur imposer 

l'obligation d'en supporter seuls le préjudice. Sans doute 

ils participeront comme les autres , dans les avantages 

(jui en résulteront pour la ville entière; mais tout ce qu'on 

peut en conclure , c'est que comme les autres ils seront 

tenus de contribuer aux inconvéniens qui en résultent , 

mais non plus que les autres. Si par leur exécution plu-

sieurs se trouvent privés des bénéfices de leur commerce , 

ce serait leur imposer une charge excédant leur part dans 

la contribution , que de ne pas les indemniser. Du système 

contraire il résulterait qu'un particulier serait complète-

ment ruiné , et que cependant il n'aurait droit à obtenir 

aucune réparation de la ville que les travaux auraient en-

richie. 

L'avocat s'est ensuite appuyé sur la jurisprudence an-

térieure de la Cour de cassation , toute favorable à son 

système. 

La Cour , après délibéré , et sur les conclusions con-

formes de M. Voysin de Garlempe , avocat-général : 

Vù l'art. 3, tit. 2 de la loi du a4 août 1790, et l'art. 544 du 
Code civil ; 

Attendu que les travaux exécutés par la ville de Paris l'ont 

été sur la voie publique ; que la ville de Paris y avait élé au-

torisée par l'autorité supérieure ; que chaque habitant d'une 

commune doit supporter personnellement et sans indemnité , 

toutes les charges et sujétions qui sont la conséquence néces-

saire du régime municipal, et sont d'ailleurs autorisées par les 

lois et réglemens de police ; 

Que le nivellement des rues et voies publiques des villes 

tient à la sûreté des communications et à la salubrité des habi-

tations ; 

Que les pertes qui résultent momentanément de l'interrup-

tion des circulations pendant les travaux, se trouvent compen-

sées par l'avantage qui est la suite des travaux même ; 

Que la ville de Paris n'a fait qu'user de son droit ; 

Que l'arrêt ne constate point qu'elle en ait usé sans se con-

former aux lois ; 

Que celui qui a usé de son droit , sans qu'il y ait à lui repro-

cher aucune faute, n'est tenu qu'à la réparation du dommage 

matériel que les travaux ont pu causer à autrui ; 

Que la Cour royale de Pans, en condamnant la ville de Pa-

ris à dédommager par élat les propriétaires ou locataires qui 

ont souffert de l'exécution des travaux par elle entrepris 

pour le nivellement du boulevard Saint-Denis, sansavoir égard 

aux avantages que ces travaux peuvent leur procurer, a fait 

une fausse application de l'article 1682 du Code civil , et 

ouvertement violé l'art. 3, titre 2 de la loi du 24 août 1790 et 

l'art. 544 du Code civil ; 

Par ces motifs, casse et annulle. 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECT. DE VALENCIENNES. 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 19 et 20 juin. 

AFFAIRE DES TROUBLES D'ANZIN , ( Voir h Gazette des 

lYibunaux du 24 juin. ) 

Le premier témoin appelé à décharge est M. Vaymel , 

sous-préfet de l'arrondissement. 

D. A quelle époque a-t-il appris les troubles? R. Le 

17 au soir, par une lettre de l'agent général. Pas aupara-

vant. 

D. A-t-il remarqué des chefs dans les rassemblemens? 

—R. Il a parcouru les rassemblemens, mais il n'a nulle 

part remarqué de chefs. 

D. Lui a-t-on offert , comme d'habitude , le charbon 

gratuitement pour lui ou ses bureaux? —R. Jamais. 

D. Ses prédécesseurs ne le recevaient-ils pas? —R. On 

lui a dit que M. Royer le recevait ; mais M. Godefroy ne 

le recevait pas plus que lui. 

J.-A. Delporte est un ouvrier qui vient de quitter la 

compagnie d'Anzin pour passer à celle de Douchy. Il dé-

pose de certaines vexations auxquelles il prétend avoir été 

en butte , de la part des potions d'Anzin , depuis qu'il a 

parlé de son congé. 

Charles Hubert, sergent de canonniers de la garde 

nationale de Valenciennes : Le lieutenant de gendarmerie 

Biocaille se disait et faisait le chef du poste à Saint- Vaast; 

c'était à lui seul, leur a-t-il dit, qu'on devait obéir. On 

procéda aux arrestations en demandant l'ouverture des 

portes , chez chaque individu , avec cette formule : « Ou-

vrez , au nom du roi , c'est la gendarmerie. » Les derniè-

nières arrestations étaient achevées vers deux heures et 

demie du matin. Le détachement qui ies opérait a été 

constamment sous les ordres du lieutenant Blocaille , qui 

ne les a Jamais quittés. Le témoin est entré dans trois mai-

sons, il n'a vu ni signifier, ni exhiber aucun mandai 

d'arrêt ou d'amener ; le iieutenant de gendarmerie ne lui 

a rien exhibé à lui-même. 

Aucun officier supérieur n'avait commandé au témoin 

d'obéir aux ordres du lieutenant de gendarmerie. Le .ca-

pitaine Roland lui avait seulement dit : allez à la direc-

tion, vous y ferez ce qu'on vous commandera. 

Ernest Boulon, journaliste : Le témoin dépose les mê-

mes faits , ajoutant qu'ils sont partis vers minuit pour 

fair e les arrestations; qu'il est entré dans deux maisons , 

au' '1 peut affirmer que le lieutenant est entré au moins 

ans une, celle où un schako a été trouvé. 

On dépose en ce moment au pied du Tribunal un scha-

ko de carton peint et couvert de papier collé jaune et gris 

surmonté d'une houppe rouge, vrai meuble de carnaval. 

La prétendue canne de tambour-major qui complète le 

costume s.iisi est un morceau de latte probablement ar-

raché à une palissade. 

Le témoin reconnaît ces objets comme étant ceux 

saisis et remis au lieutenant Blocaille. 

Les deux témoins suivans, le sieur Bécart, qui se dé-

clare conscrit , et le sieur Edouard Pillez, tous deux vol-

tigeurs de la garde nationale, confirment dans leur entier 
les deux dépositions qui précèdent. 

Il en est de même du sieur Charles Boisart, qui ajoute 

cette circonstance , qu'arrivé dans la maison du tam-

bour-major, le lieutenant Blocaille a fait à celui-ci une 

morale. 

M. Roland , notaire et capitaine des canonniers , ex-

plique que c'est par les ordres de M. le maire de Va-

lenciennes, qu'il a envoyé quatorze hommes à la direc-
tion. 

M. Botichelet , secrétaire de la mairie d'Anzin : Dans 

son opinion le soulèvement des ouvriers a été spontané, 

sans instigateur ni chef. Depuis 1824 il a toujours enten-

du les ouvriers réclamer contre la diminution de leur sa-

laire, notamment en 1850; mais cette fois les efforts de 

M. Mathieu avaient suffi pour les ramener dans le de-
voir. 

Quant aux mauvais traitemens, tous les ouvriers se 

plaignent d'être mal reçus dans les bureaux ; quelques-

uns lui ont dit y avoir été battus. Le témoin Grandaine 

s'est plaint d'avoir reçu un soufflet il y a deux ans, et a 

ajouté n'avoir pas osé se défendre par crainte pour 

son vieux père pour lequel il venait réclamer une pen-
sion. 

Sur interpellation, il dit avoir appris qu'un retranche-

ment avait été opéré sur les distributions de miel et de , 

viande aux ouvriers en temps de maladie ; qu'autrefois 

les femmes et enfans avaient droit aux secours comme les 

mineurs eux-mêmes , mais que depuis cinq ou six ans 

cette faveur avait été restreinte aux mineurs seuls. 

Pendant que M. Gellé était maire à Ànzin, plusieurs 

ouvriers se sont plaint de ne pouvoir retirer leurs livrets 

de la compagnie, quoiqu'ayant prévenu verbalement trois 

mois à l'avance, faute, leur disait-on, d'avoir signifié leur 

avertissement par actes judiciaires. 

M. Jennings est rappelé , on lui pose la question suivante : 

Le charbon que la société donne aux ouvriers est-il diminué ? 

Le lémoin répond que depuis plusieurs années on leur en 

distribue toujours la même quantité ; soixante hectolitres 

par an d'escaillagc , ou qu irantë de menu charbon ; que ces 

distributions leur, sont laites par mois ; que loin de les dimi-

nuer on leur en a fait treize l'année dernière , que si l'on re-

cule les époques en été, on les avance en hiver; et que cela se 

fait pour plus de régularité. 

Quant à la viande il renvoie à M. Gravis, médecin de la 

compagnie, qui, lui-même, a proposé de substituer le bouillon 

à la viande , dont la famille du malade prolitait souvent au pré-
judice du malade lui-même. 

D. Les six francs par teinaine que la compagnie accordait 

aux malades, n'ont-ils pas clé réduits à cinq?— R. Il n'y a eu 

aucune réduction depuis qu'il est agent-général ; au contraire, 

et surtout depuis plusieurs aunées, il assure que la compagnie 
a eu la main plus large qu'autrefois. 

D. Au lieu du miel qu'on délivrait aux malades, n'a-t -011 pas 

substitué une immense chaudière de tisane?—R. Ons'estaperçu 

que le miel élait mangé par les enfans et les femmes, et ce sont 

les mêmes vues de bienfaisance qui ont présidé à la régularisa-

tion de cette autre partie du service sanitaire. 

M. Gravis est rappelé. On n'a nullement diminué les dou-

ceurs accordées aux malades; lui-même a proposé de rempla-

cer le miel par des tisanes, en conseillant à la compagnie de 

les faire faire elle-même. Les frais de médicamens sont dou-

blés depuis 10 ans ; ils ont augmenté encore pendant le cho-
léra. 

D .V11 ouvrier noté par lui comme malade, n"a-t-il pas été amen-

dé par un porion , et n'est-il pas venu se plaindre à lui-même ? 

R. Il ne se le rappelle pas, mais il pense qu'on lui aurait rabattu 

l'amende s'il lui avait demandé un certificat. Quelq.ics porions 

(deux ou trois) qui travaillent dans des endroits mephitisés ont 
un avantage dan» les distributions. 

D. Les ouvriers mineurs ne sont-ils pas sujets à des maladies 

spéciales; et l'espèce de Iravail auquel ils se vouent n'a-t-il pas 

la plus fuhcst* influence s«r la durée même de leur existence? 

R. L'asthme Ct l'anémie son t lei maladies ordiuairesqui affectent 

les mineurs. Sans doute la nature de leurs travaux a un • in-

fluence s u- leur 1 mgevité , mais à Go ans Iç mineur a droit à 
une pension, et beaucoup y an ivciit. 

M. Leolerc, chef de balaillou en retrtiite, atteste qu'en octo-

bre I 8-J 4. les mineurs, a^irseuco -e soulevé*, exprimaient ans i 

l'intention de récupérer leurs 34 sous; qu'en i83o , le 1 1 sep-



tembre, lorsque M. Mathieu parvint à les faire rentrer dans 

l'ordre, ils réclamaient encore contre les 4 sous qu on leur 

avait déduits; à cette époque les rassemblemens avaient 

été assez considérable, et assez mepaçaus pour forcer la garde 

nationale à rester sur pied, et on avait même dû, a Valencien-

nes comme à Anzin, lui distribuer alors des cartouches. 

Il lie* de la femme Ledaint elle-même, qu'en ibii , son ma-

ri ayant dù subir une apposition de sangsues, par ordre du 

médecin, M. Gravis fut néanmoius amendé de 3 lianes par son 

porion et le surveillant. 

Punligny, garde champêtre à Anzin, dépose que les arresta-
tions ont eu lieu à eux heures et demie après minuit, que 

deux gendarme; sont venus le chercher à cet effet, et on il 

n'était que deux heures et demie lorsqu'ils sont arrivés chez le 

maire. 

M. Blocaille est rappelé. Il avoue que les arrestation s de St-

Vaast ont précédé sa démarche chez M. le maire d'Anzin; mais 

il faisait jour lorsque les dernières ont été faites. 

Sur interpellation il déclare que M. le maire est venu le re-

cevoir avec une lampe à la main, et lui a dit q
u
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plus d'une heure qu'il était couché. Du reste, il persiste à <Hi e 

qu'il n'est entré dans aucune maison, et ajoute que c'est à 1 e-

tablissement des mines qu'il a fait la morale au tambour-ma-

j or -
M. Bouton est rappe'é. Il persiste à soutenir que M. Blocaille 

est entré dans une des maisons à St.-Vaasl, celle où a été saisi 

le schako. 

M. Blocaille inlfrrompant ; Je ne suis pas descendu de che-

val et je pourrai le f dre certifier par des témoins , le maréchal-

cfes-logis Lefebvre et deux hussards. 

"M. Bouton : Quand on est parti pour Anzin, il faisait si peu 

jour que le cheval d'Un hussard s'est cabré, prenant une plan-

che pour un fossé II f lisait bien nuit quand M. Mathieu est 

venu leur parler avec une lampe. 

Le maréchal-des-!ogis Leborgne vient certifier la déposition 

de son lieutenant; mais M Boizart, rappelé, confirme de nou-

veau, comme M. Bouton, qu'il a vu entrer le lieutenant Blo-

caille dans la maison du tambour-major. 

M. le procureur du Roi : Par respect pour les droits de 

la défense, nous nous sommes abstenus jusqu'ici de toute 

observation ; mais il faut en revenir au point unique de la 

prévention , qui est la collision reprochée aux ouvriers. 

S'il y a lieu de porter une plainte en arrestation arbi-

traire ou en violation de domicile, qujm dépose cette 

plainte au parquet, alors on nous verra fâîré ce que nous 

ferons toujours, notre devoir. 

Mts François et Qrar font quelques nouvelles observa-

tions auxquelles M. le procureur du Roi réplique encore. 

On reprend la suite des dépositions. 

M. Tellier, ancien employé dans les bureaux de MM. 

Ëownay et Monnier à l'agence générale, y a vu maintes 

fois mettre brusquement à la porte les ouvriers qui ve-

naient réclamer. Il a été témoin de l'expulsion de Gran-

daine, mais il ne sait que par ouï-dire qu'il aurait reçu 

deux coups de pied. Du reste il atteste qu'il était très-dif-

ficile de parvenir jusqu'à l'agence générale. 

M. Constant Jénard- — Il témoigne de la grande mi-

sère des ouvriers mineurs ; il a visité pendant le choléra 

plusieurs maisons où il n'y avait pas de paillasse. 

D. M. Dournay, conseiller municipal, n'a-l-il pas dit au 

témoin qu'il fallait mettre les ouvriers au pas, et que s'il 
le fallait le Roi viendrait lui-m ème ? 

Nous n'entendons pas la réponse du témoin. 

D- A-t-on réuni la garde nationale d'Anzin au moment 

des troubles ? — R. On a battu le rappel , personne ne 

s'est présenté. Il pense que le commandant lui-même ne 
s'y est pas rendu. 

D. Quel est le commandant? — R. C'est M. .Tennings. 

On appelle le témoin Quinet, sous directeur du fond. 

(C'est un de ceux dont les mineurs demandaient le renvoi. ) 

Il ne reçoit jamais mal les ouvriers. Il diminue les a-

mendes plus souvent qu'il ne les augmente. Un bon ou-

vrier peut gagner de 50 à 55 sous par jour. Quand il fait 

plus quesa tâche il est payé en proportion. 

M. Huvelle , ancien médecin des pauvres à Anzin. Il 

dépose qu'avant 1825 les femmes et les enfans avaient 

droit aux secours comme les mineurs eux-mêmes. 

M. Landrieux, brasseur. La réduction des quatre sous 

est la cause bien notoire des troubles d'Anzin. Du reste il 

n'y a eu ni concert préalable, ni chef, ni moteur. Les ou-

vriers qui sont passés d'Anzin à Douchy se plaignent d'a-

voir été employés dans les derniers temps aux travaux 
les plus pénibles. 

M. Joseph Mathieu qu'on avait été chercher, arrive et 

est de nouveau entendu au sujet des arrestations de la 

nuit du 18. Il affirme qu'il n'était que deux heures du 

matin quand il est descendu pour parler à M. Blocaille. 11 
se rappelle positivement que ce dernier a été chez lui , 

mais c'était le maréchal des logis qui commandait le dé-
tachement. 

D. Les secours aux malades n'ont-ils pas été réduits 

par semaine de 6 à 5 fr.? — R. Il y a peut-être 10 ans 
que cet état de choses existe. 

D. La fourniture du charbon aux ouvriers n'a-t-eile pas 

été diminuée? — R. 11 pense que la portion qu'on leur 
donne suffit largement à leurs besoins. 

On appelle M. Dournay. (Sensation). Il n'est pas à sa 

connaissa ce que les ouvriers réclamept les 4 sous depuis 

plusieurs années, ni qu'ils les aient réclamés non plus en 

1830. Il dit que la journée moyenne d'un bon ouvrier est 

de 25 à 28 sous. Les vieillards au jour sont les seuls qui 

ne j,. . : que 23 centimes. 

D. Les ouvriers ne sont ils pas ordinairement mal reçus 

par lui?—R. On a rarement le temps de les écouter aussi 

long-temps qu'ils pourraient le désirer; mais tout ce qu'il 

se permet de leur dire alors, c'est un « laissez-nous tran-

quilles. » Du reste , il ne sont jamais mal reçus par lui , 

souvent même il les invite à s'asseoir. 

Quant à l'objet qui concerne Grandanne, il se rappelle 

que celui-ci le fatiguait depuis plus d'une demi-heure. 

Qu'alors lui ayant refusé de sortir, il le mit à la porte. — 

Il ne se rappelle pas le motif de sa visite. 

// ne pense pas l'avoir frappé. Il ne croit pas lui avoir 

donné des coups de pied ; mais il avoue que poussé à 

bout, il a employé toutes ses forces pour le mettre à la 

( ! 

Grandanne père dépose qu'après 35 ou 34 ans de ser-

vice, et malgré l'espoir que M. Gravis lui avail donne d è-

tre mis à la pension , il n'a pu obtenir que 50 1T . de se-

cours une fois payés. « El voilà pourtant , ajoiile-t-ii , en 

montrant deux mains calleuses et racornies par le travail , 

voila comme je suis arrange de mes deux mains. » 

ML .lennings est rappelé pour donner quelques expfcal ions 

sur les conditions de M pension. Trente ans de service au fond 

dit-il, plus dix ans au jour soutint essaircs pour l'obtenir. Au-

paravant l'ouvrier n'avait pas de pension à «aoins qu'il n'eût 

soixante aps (j'àtje. 

Grandanne Ru, C'est celui qui se plaint d a\^ir été mis à la 

poi-te en allant demander une pension pour son père. C'était, 

dit-il, il y a quatre ans environ. Je suis resté à peu près une mi-

nute dans le bureau; je demandai que mon frère fût admis avec 

moi comme mineur. Dournay lui a donné deux soufflets et un 

coup de pied. J'ai été chassé depuis ce temps-là sans avoir ja-

ma s pu réobtenir du travail. Il est à présent à Aniches. 

M. le e ue d'Anzin vient attester que la misère qui règne 

parmi les ouvriers esl palpable. 

M. Cavagueri, capitaine :1e hussards, dément avoir fait une 

charge sur les attroupés 'à' Anzin. Ce n'a élé, dit-il, qu'une 

simple évolution de cavalerie. Quant à l'oreille^ coupée, il l'al-

tfibne non à la charge ou évolution qu'il a fait faire, mais à un 

hussard qui portait une dépêche à Coudé et que la foule avait 

voulu empêcher de passer. 

Quant aux sommations , il «il qu'elles avaient eu lieu le ma-

tin à la fosse i.ongpré. 

MM. I fiiunie, maire, et Baudoin, commissaire de police , 

sont successiv euient entendus. Ils s'accordent à dire que les 

nitroii-ietnens n'avaient rien de politique. M. le commissaire 

de police dépose avoir fait trois sommations le matin , mais 

qu'alors les altroupemens avaient été di sipés l'arme au bras et 

sans collision. Il ajoute sur la conduite générale des charbon-
niers de St. rVaast et de Valenciennes , qu'il les connai! pour 

très laborieux, et qu'il ne lui est jamais parvenu de plaintes à 

leur charge. 

On entend encore les sieursAleyrac, Rombeaux et plusieurs 

autres témoins. La plupart de et s dépositions sont insignifian-

tes. -
Le sieur Colart vient déposer que les gendarmes lui sem-

blaient chercher à provoquer ceux qui étaient dans les attrou-

pemens plutôt qu'à les calmer. Le sieur Gerlin, marchand de 

charbon, dépose que les voituriers se trouvaient obligés de se 

déranger au passage du sieur Monnier, à peine de trente sous 

d'amende. 11 l a vu vingt fois lui-même et pourrait citer les 

rioms des voituriers; en eifet il en nomme quatre. 

11 suffit, dit-ili que le sieur Monnier voie sa voiture exposée 

à se salir par la poussière charbonnière que ramassent les 

femmes des charbonniers sur la route, pour mettre es maris à 

l'amende. 
Le sieur Monnier ne veut pas non plus que les mineurs ga-

gnent de l'argent avec d'à aires que la compagnie. On retint la 

quinzaine d 'un rivageur parce qu'il avait travaillé pour lui , 

Gerlin , un jour où ils t avallmt. 

Un ancien chef d'atelier, ouvrier mineur maintenant, dépose 

qu'il a dù refuser sa place de porion, parce qu'on le forçait à 

imposer des amendes auxquelles sa copseience répugnait. Il 

ajoute que pour avoir répondu un jour par une polite se à une 

grossièreté que M. Mounier venait de lui adresser, celui-ci l'a 

amendé de trente sous, qu'il ne peut gagner qu'en descendant 

quinze cents pieds sous terre. 

Plusieurs voituriers viennent confirmer les faits relatifs aux 

amendes qu'a l'habitude d'imposer le sieur Monnier quand on 

ne se dérange pas assez vite pour le laisser passer. 

M. Juvéual Lévèque ajoute que le sieur Mounier exige que 

les voituriers se mettent, dès qu'ils l'aperçoivent, entièrement 

sur les bas côtés. 

Le dernier entendu est M. Boudousquier, ingénieur des mi ies 

de l'arrondissement. Il dépose sur interpellation que la com-

pagnie, c'est-à-dire M. Jenniugs, lui a offert sou charbon 

gratis, mais qu'il l'a refusé. 

D. Pendant qu'il est notaire que la compagnie a de revenu 

3 millions 5 à 6 cents mille francs , ne paie-t-elle pas sa rede-

vance .proportionnelle sur i4o mille fr. seulement? — B-. Elle 

est admise à la payer par abonnement sur un revenu net de 

g cent mille francs ; elle paie doue 45 mille fr.incs pour le 

vingtième. 

A cinq heures et demie l'audition des témoins est enfin 

terminée. M. le président procède à l'interrogatoire des 

prévenus. Parmi eux sont deux hommes dont la physio-

nomie esl particulièrement remarquable. Le premier est 

Louis Ledaint , chez lequel une figure mâle, un front 

vaste et une tète chauve décèlent une énergie peu com-

mune et des moyens plus qu'ordinaires. Et on prendrait 

le second avec sa figure pâle , sa capote gfke de conscrit 

et sa tête ceinte d'un foulard , pour cette belle figure de 

blessé que Gros a si a 'ublement posée dans son beau 
tableau de la Peste de Jajfa. 

Les plaidoiries ont commencé dans l'audience de 
samedi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE JOIGNY. 

( Correspondance particulière. ) 

Juste-milieu entre une condamnation et une absolution. 

Deschamps, marchand colporteur, demeurant à Caen, 

est arrêté à Joign'y, quoique muni d'un passeport fort en 
règle. 

L 'autorité locaie veut savoir ce qu'il est, et sur les ren-

seignemens qu'elle demande, le commissaire de police et 

M. le procureur du Roi de Caen, déclarent très formel-

lement qu'il n'existe aucune plainte contre samoralilé et sa 
probité. 

Il n'en est pas moius traduit en police correctionnelle 

sous la prévention du délit de vagabondage , et voici tex-

tuellement le jugement rendu par le Tribunal de Joifmv 
le 7 juin : . J 

» Considérant que Deschamps est prévenu de vagabondage et 

de mendicité, que la preuve n'est pas complète; qu'elle pourra 

se qompletter sur les lieux qu'habile ledit Deschamps ; que 

d ailleurs il y a présomptions graves que le prévenu n'a quitte 

sou pays que pour échapper à la peine de quelques méfaits 

dont il se serait rendu coupable, car on n' abandonne n as sa 

lemme et ses enfans sans des motifs puissans ; 

" Lu 'ln}m " id
 renvoie le dit Deschamps en état d'arrestation 

devan t M. le procureur du Roi de Caen pour être pris, à l'égard 
du drt Deschamps, telle mesure qu 'il appartiendra; àépenlri-

Mallieur au marchand qui voyage foin A 

de ses enfans ! sa probité et sa moralité rwf^a 
.este* par l'autorité judiciaire, la 

chargée de le ramener aux foyers domjffiÏÏ'*! «5 
Jadis on pendait un homme véhémentement 

maintenant , si la preuve n'est pas complète , M M* 
du Inbunalde Joigny faisait jurisprudence n ,

éc
< 

damnerait a tçniF prisonet à traverser la France i i %■ 

en brigade... Violation évidente des articles 191
 ût

b
>l

e Code d instruction criminelle. 1 

La condamnation préventive que nous sipn 1 

férée au Tribunal d'Auxerre , n'a trouvé 2 ns • 
pour la soutenir , et a été très promptement v\ 

ainsi , Deschamps peut rejoindre sa femmo „• i ^i 
semble. S1 b«n 1 

PROJET DE REGLEMENT 

SUR LA PROFESSION D AVOCAT. 

Monsieur le rédacteur , 

Vous avez annoncé qu'un projet de règlement 

profession d'avocat , venait d'être présente au p»vj
Sup la 

sceaux par le conseil de discipline. Je regrette [1 
que le conseil n'ait pas cru devoir saisir cette oecW

UC
°

U|! 

revendiquer dans toute leur latitude , les antique ? 

ehises de l'Ordre, et au premier rang, le droit de <f 
verner pur ses traditions. 8

0
"-

Donner des statuts à l'Ordre des avocafs , n'est 

méconnaître celte vérité proclamée pzv ''$ldfâ- W 

qu'ils ne forment point une corporation ? N'est-ce pas ÏWt ' 
de vue que s'il y avait jadis une espèce de dislipli

ne
jM 

entre les avocats , pour l'honneur et ta réputation ilect 

dre , elle n'était que l'effet d'une convention voioiui''' 

plutôt que l'ouvrage de l'autorité publique'! Uy eutenlRin' 

quand la tyrannie impériale prétendit réglementer fc,*!!' 
pro-

fession d'avocat , ignorance ou mépris des tradition 

latives aux droits et au mode d'existence de l'Ordre il 

eut en outre défaut de connaissance du cœur humain' 

l'on voulait rendre à la profession tout l'éclat dont W 

avait brillé , il ne fallait pas oublier que cet éclat atLf 
taché à l'observation des lois et des maximes queï brdr 

s'était faites ,■ que l'observation de ces lois dépendait,!' 

l'attachement et du respect qu'il nourrissait pour elles-

enfin il fallait comprendre que cet attachement prenait sa 

source dans l'origine même de ces lois, et que l'Orée ai-

mait sa constitution , surtout parce qu'elle était son ou-

vrage. Ce qui donnait aux avocats cet amour passionné 

de leur état , cette haute opinion de leur profession ea 

même temps que le désir d'en remplir les devoirs dans 

toute leur étendue , c'était cette idée d'indépendance et 

de liberté qu'ils y attachaient. Les avocats aimaient leur 

manière d'exister , comme Athènes et Sparte aimaient 

leurs saintes lois'. Si cette profession s'est toujours distin-

guée parmi les autres, c'est qu'elle était fondéesiir un prin-

cipe généreux ; c'est qu'elle formait , quant à son régime 

intérieur, une petite republique dans l'Etat. 

Un des plus grands maux que nous devions à la révo-

lution , et encore plus au despotisme qu'elle a enfante, 

c'est d'avoir nivelé le caractère des Français comme la 

société ; d'avoir enlevé à chaque profession sa physiono-

mie particulière , son esprit de corps , son attachemept à 

ses droits et à ses traditions; d'avoir éteint l'énergie que 
les individus puisaient dans la participation aux mêmes 

sentimens ; d'avoir tout confondu dans les mêmes habi-

tudes d'isolement, d'égoïsme et d'inertie. Les traces pro-

fondes que nous ont laissées tous les genres de servitude 

qui ont pesé sur la France , ne s'effacent que bien lente-

ment. Les hommes qui , en 1602 , déposèrent la toge «t 

le chaperon, plutôt que de se soumettre à une lut qui 
leur parut porter atteinte à leur honneur , n'eussent ja-

mais courbé leur tête sous le joug du décret de 1810. 
Mais si les avocats doivent encore , en 1835 , se rési-

gner comme en 1810, comme en 1822, à se voir octroyer 

une Charte par le pouvoir , ne réclameront-ils pas n 

moins contre le scandale de cet article 41 de l'ordonnance 

de 1822 . qui rend leur ministère forcé en matière crimi-

nelle ? Permettez-moi de reproduire ici des réflexions que 

déjà , en 1828 , j'ai soumises à la sagesse des anciens de 
l'Ordre, 

Le Répertoire et l'ancien Denisart attestent également 
comme une chose reconnue dans l'ancienne jurisprudence, 

que la justice ne peut enjoindre à un avocat de prêter son 

ministère, et l'y contraindre sous de certaines p'ejo»é|
11 

existait sans doute des exemples de semblables ipPj 
lions contre lesquelles l'Ordre avait toujours proteste , 

mais elles étaient rares et ne détruisaient point le principe 

auquel on rendait universellement hommage. 
Est-il en effet rien déplus contraire à l'indépendance çi 

à la liberté de l'avocat , que la possibilité d'une 
tion ' On dnne pet en murimillonv i\t.;,>;ldrrO de la PI'L1 ' " 

sion 
Où donc est ce merveilleux privilège de 

si l'exercice en peut être quelquefois force-

avoués peuvent être enjoints , mais leur ministère 

obligé pour les parties ; leur nombre est limité '^Mi-
sent d'un monopole , de là la nécessité et le droit de 

soumettre à des injonctions. M 

Par quel renversement d'idées, par quelle étrange 

lation de tous les principes, a-t-on donc prétêM^y 
subir aux avocats l'asservissement des injonctions, 

.jamais enjoint à un artisan de prêter le secours < -

bras à quelqu'un auquel il l'aurait refusé ? et_co«) 

a-t-on choisi l'espèce d'industrie la plus relevée m*fâ 

1er à son égard les droits de la liberté individuelle, ^ 

ment a-t-on prétendu asservir la pensée et la pà.
r0

gU$ 

mettre à la Contrainte l'exercice le plus noble des \, , 

intellectuelles, et dire à un homme: « Vous .^y^ 

quent tel jour, à telle heure ; vous parlerez avec . 

pour une partie qui ne vous inspire qu'aversion et i f ■
 t 

vous emploierez les ressources de votre esprit PPH
 yr 

triomnlier une cause que vous ne croyez pas J"s'5l \oW 

donner les couleurs de la vérité à ce qui est po«
s
 ̂  

l'wmtr; vous vous abaisserez enfin à ftjeltl'e 
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n miel droit la société, s'adressant à une seule pro 

• imnose-t-elle à ceux qui l'exercent, le sacrifice de 

t uns de leur travail, de leur santé ? On ne citerait 

Second exemple d'un tel abus de pouvoir exercé 
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 la société à l'égard d'une classe de citoyens. Les fonç-

ons de jurés sont forcées et sans indemnité , mais ce 

'nnt des fonctions publiques communes à tous les ci-

toyens , et ces fonctions ne constituent point une pro-

fe
Ce°qui blesse les avocats dans les obligations auxquelles 

l'article 41 les asservit, c'est uniquement ce caractère de 

contrainte qui leur enlève le mérite d'un devoûinent vo-

lontaire et désintéressé aux accusés. t Oter à l'avocat le 

mérite du désintéressement et du courage, dit Fournel, 

c'est lui enlever le plus beau fleuron de sa couronne, et 

le replacer dans la classe des officiers ministériels » ; or, 

i! ne peut être question de désintéressement ou de cou-

rte là où il y a contrainte. C'est celte atteinte portée à 

leurs libertés "et à leurs franchises, qui n'a pu émaner que 

d'hommes nourris dans les habitudes de la tyrannie im-

périale. Il fallait être étranger aux traditions de l'Ordre 

des avocats, n'avoir jamais compris l'esprit de cette pro-

fession , n'avoir jamais lu son histoire, ni apprécié ses ha-

bitudes généreuses, pour croire nécessaire de les astrein-

dre, par une loi impérieuse et violatrice de la liberté in-

dividuelle, dans l'action qui en réclame le plus, à l'accom-

plissement de ce qu'ils regardent comme le plus sacré de 

leurs devoirs. L'Ordre ne s'était-il pas imposé, avant la 

révolution , la louable coutume de donner des consulta-

tions gratuites aux indigens ? Une telle institution n'est-

elle pas le gage du zèle religieux avec lequel il saurait 

pourvoir à ce que tous les accusés lussent défendus devant 

les Tribunaux criminels? Partout les bâtonniers et les 

conseils de l'Ordre ne jugeraient-ils pas l'honneur des avo-

cats intéressé à ce que jamais la société n'eût à leur re-

procher le scandale d'un accusé resté sans défenseur ? 

Chaque jour depuis un siècle le ministère de l'avocat 

s'est agrandi ; les institutions libres lui ont ouvert une 

ère illustre et nouvelle. Remplaçant le privilège de la nais-

sance et des richesses , le don de l'éloquence est aujour-

d'hui la première des distinctions , puisque ce don mène 

à tout, puisque désormais l'homme puissant par sa parole 

prend naturellement et presque sans effort sa place dans 

ISA plus hautes régions de la société. Plus que jamais, il 

importe dow de restituer à la profession qui fournit tant 

a orateurs à l'Etat, tout ce qui peut en augmenter l'éclat 
et la noblesse. *. f 

Entrés enfin en possession de tous leurs droits, de 

toutes leurs franchises, les avocats sauraient, n'en doutons 

pas, décorer plus que jamais de tous ses genres de me-

nte et d illustration un ministère dont on a si bien expri-

me 1 importance et la dignité par ces paroles : 

.
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Cependant le sien»- t-apln a assigné la damçvçwve 
Dijeon devant le Tribunal de la Seine , pour qu'elle lut 

condamnée a lui paver personnellement la rente de 300 
Irancs. 

M
c
 Jollivet n opposé l'article i).")! du Code civil , qui 

veut que tous actes portant donation entre vifs soient lias-

ses devant notaires, et a démontré que cette disposition 

s'appliquait aux donations rémuueraloires comme à tou-
tes autres donations. 

Le Tribunal a partagé cet avis, malgré plusieurs arrêts 
contraires , et l'opinion de M. Toullier, 

Il a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu 'il résulte (1rs QtiM qua le sieur Lapbice a élé 

payé de tout, jusqu'à sa sortie d^ chez M. le vicomte Dijeon, 

et qu il n'a ainsi aucune répétition à faite valoir contre la suc-
cession du dit sieur Dijeon ; 

» Altendu que les conventions verbales du 3o août 1826 ne 

sont pas une donation eu paiement, mais uue donation rému-
nératoire ; 

» Altendu qu'aucune circonstance spéciale ne modifie 

ce caractère, et ne fait paraître le germe d'un lien de droit ou 
d une obligation même nouvelle; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 9^1, lesactes de dona-

tion entre vifs doivent, sous peine de nullité, être passés de-

vant notaire, qu'il n'y a aucune exception pour les donations 
lémuné'-atoiros ; 

« Altendu quel'exécution ne snur.dt, même quaud ellon'eùt 

pas eu lieu provisoirement comme dans Pesnèce sous l'empire 

(l'une discussion judiciaire , couvrir la nullité ci-dessus; Le 

Tribunal déclare le sien s- Laplace mal fondé en sa demande, 

l'en déboute, et le condamne aux dépens dont distraction à 
M« Kieffer. » 

— L'affaire de M. Médard Desprez , contre MM. Van-

lerberghe et Ouvrard est revenue, sur l'opposition tic ces 

derniers, devant le Tribunal de commerce, sous la prési-

dence de M. Aubé. M
e
 Delangle a dit qu'il se présentait 

pour les commissaires de l'union Vanlerberghe et Ou-

vrard, lesquels entendaient se constituer parties interve-

nantes à la barre. M
e
 Parquin, avocat de M. Médard Des-

prez, et M
e
 Henri Nouguier, qui l'assistait , ont soutenu 

la nullité de l'intervention en la forme , en ce que les in-

tervenais n'avaient pas dénoncé par un exploit préalable 

les moyens et les titres dont ils prétendaient faire usage. 

Le Tribunal , après avoir entendu la réplique de M
e
 De-

langle , assisté de M
e
 Locard, et en avoir délibéré dans 

la chambre du conseil , a déclaré l'intervention régulière 
et ordonné de plaider au fond. 

M
e
 Delangle a fait observer alors que MM. Vanlerber-

ghe et Ouvrard étaient dans les liens de l'état de faillite 

depuis le 31 décembre 1807 ; qu'en conséquence, M. Des-

prez n'avait pas pu les poursuivre valablement en leur 

nom personnel , comme il l'avait fait jusqu'ici. L'avocat 

a cité un arrêt de la Cour royale , qui' a jugé en ce sens 
contre M. Séguin. 

31
E
 Parquin a répondu que, par le contrat d'union, les 

créanciers unis avaient autorisé MM. Ouvrard et Vanler-

berghe à s'occuper personnellement de leur liquidation , 

et à toucher, sans l'assistance d'aucun commissaire , les 

sommes qui pouvaient leur être dues ; que, sous ce rap-

port, on devait considérer MM. Vanlerberghe et Ou-

vrard comme relevés de l'incapacité résultant de l'état de 

faillite. Le défenseur a ajouté que M. Médard Desprez 

réclamait dix à douze millions , et que MM. Ouvrard et 

Vanlerberghe s'étaient portés reconventionnellement de-

mandeurs de quarante-six millions. Si les faillis de 1807 , 

a dit en finissant M" Parquin , avaient pris l'initiative et 

assigné M. Desprez en paiement des quarante-six millions 

dont ils annoncent être créanciers, ils n'auraient pas eu 

besoin d'autorisation ; ils auraient pu agir seuls et en 

leur nom personnel. Pourquoi ne pourraient-ils pas ré-

pondre seuls et sans assistance à notre réclamation de 
douze millions ? 

Le Tribunal a remis le prononcé de son jugement à 
huitaine. 

— On sait que le paradis de nos théâtres est ordinaire 

ment peuplé degrisettes et déjeunes etudians. M" Schayé 

a dit devant le Tribunal de commerce, sous la présidence 

de M. Aubé, que la police considérait cette population , 

comme essentiellement imprudente de sa nature et pou-

vant compromettre , dans ses folâtres ébats , sa propre 

sûreté et celle des habitués du parterre. La police exige 

donc que les directeurs de spectacles garnissent leurs pa-

radis de garde-fous solides et d'une hauteur convenable. 

M. Bouitevillain réclamait , par l'organe de M
e
 Martin-

Leroy , 451 fr. 10 c. , pour le garde-fous par lui posé au 

théâtre du Panthéon , aux termes d'une ordonnance de 

police. L'ancien directeur, contre lequel cette demande 

était dirigée, avait appelé en garantie M. Ouy. Les ex pli 

cations échangées entre M
c
 Schayé , agréé du défendeur 

principal-, et M" Valel , agréé du garant , nous ont appris 

(pie M. Ouy était un riche meunier du département de 

Seine-et-Oise , qui avait dépensé 100,000 fr. , pour con-

vertir la vieille église du cloître Saint-Jacques, dont il 

était devenu propriétaire pour G0,000 fr. , en une salle 

de spectacle ; qu'il retirait annuellement un loyer de 

15,000 fr. pour les boutiques, et de 25,000 fr. pour le 

théâtre ; que la location de la salle devait durer trente 

ans consécutifs ; que si après un prélèvement annuel de 

12,000 fr. et de quelque feux par M. Eric-Bernard , la 

recette permettait une augmentation de loyer, M. Ouy 

prendrait à ce titre, la moitié de l'excédent de la recette 
sur la dépense. 

M" Schayé a vu , dans cette stipulation, un véritable 

contrat de société, qui rendait M. Ouy passible des det-
tes relatives à l'exploitation théâtrale. 

M
e
 Valel a repoussé avec beaucoup de force cette in-

terprétation , et a soutenu qu'il n'y avait qu'un contrat de 

louage , avec un minimum de loyer pour les années ordi 

naires , <et une éventualité d'augmentation , d'après 

une base convenue pour les années heureuses. Suivant le 

défenseur, toutes les dettes de l'exploitation sont à la 

charge exclusive de l'ancien directeur , qui seul avait-ob-
tenu le privilège du gouvernement. 

Le Tribunal a condamné !*>>' Ç°rps, l'ex-dirCcteur ati 
paiement de la somme réclamée par M. Eoatlevillain , et 

sue la demande en garantie » a continue la cause au rôle 

des audiences solennelles. 

— Les poursuites de M. Aguado ont été fatales à la cé-

lèbre compagnie du Creusot, l'ondée par les Anglais Man-

by et Wilson. Le ci-devant banquier de la cour d'Hspa-

gne avait fait exercer une saisie pour une créance d'envi-

ron 500,000 francs. Hier, Me Schayé s'est présenté au 

greffe du Tribunal de commerce et à passé au nom des 

administrateurs du Creusot, déclaration que !a compa-

gnie avait cesse ses paiemens. A midi et demi , le Tribu-

nal a déclare la Société en état de faillite ouverte, et a 

nommé pour juge-commissaire M. Louis Vassal, prési-

dent de l'audience, et pour agens, MM. David, Foucard 

et Millet. L'entreprise occupait journellement plus de 

2,000 ouvriers. La suspension momentanée des travaux 

par suite de la faillite, pouvant occasioner des troubles , 

le gouvernement a, dit-on, envoyé des troupes sur les 
lieux. 

— M. Martin Deslandes a composé un mélodrame en 

troisactes, intitule : Le Mariage adultère ou un mariage et 

Sept ans après, et il a cédé tous ses droits d'auteurà M. Por-

cher pour une somme de 800 francs. Dans l'origine, la pièce 

fut présentée et reçue au Théâtre de la Gatté, et le prin-

cipal rôle confié à madame Allan-Dorval. Cette habile co-

médienne ayant quitté la troupe de M. Marty pour le 

Théâtre de la Porte Saint-Martin, MM. Deslandes eJ Por-

cher retirèrent le Mariage adultère de la Gaîté et l'offri-

rent à M. Crosnier. Le directeur de la Porte Saint-Mar-

im.se montra plus difficile que M. Marty, et désira une re-

fonte complète de l'ouvrage. Ce fut M. Anicet Bourgeois 

qu'on chargea du remaniement. Dans ces entrefaites, 

survint la révolution de Juillet. M. Crosnier préféra faire 

jouer d'anciennes pièces mises à l'index par la censure de 

la Restauration , et laissa dans i'oubli le Mariage adultère. 

M. Porcher, fatigué d'attendre toujours vainement, a fini 

par appeler devant le Tribunal de commerce , M. Cros-

nier, ainsi que M. liarel , son successeur. M. Deslandes a 

également été mis en cause. 

Le demandeur concluait à 2,500 fr. de dommages-inté-

rêts. M. Evariste Dumoulin , nommé arbitre-rapporteur 

dans cette contestation , a pensé qu'il était dû à M. Des-

landes , ou à son représentant , une indemnité de 8 ou 

900 IV. au plus. A l'audience d'hier , présidée par M. 

Louis Vassal, M" Henri Nouguier a combattu l'opinion de 

l'arbitre, et persisté dans les conclusions de l'exploit de 

demande. M
e
 Amédée Lefebvre a soutenu que M. Cros-

nier n'avait pas reçu la pièce d'une manière définitive, 

mais simplement à correction ; que dès-lors l'administra-

tion théâtrale ne pouvait être astreinte à jouer le Mariage 

adultère. L'agréé a demandé subsidiairement à compen-

ser avec l'indemnité , s'il venait à en être alloué , une 

somme de 700 fr. , que M. Crosnier a prêtée à M. Des-

landes. W Valel a défendu M. Harel et sollicité son relaxe 

de la cause. M
e
 Schayé a posé les mêmes conclusions 

pour M. Deslandes. Le Tribunal a mis la cause en déli-

béré au rapport de M. Lebobe. 

— Nous avons rendu compte, il y a deux mois, d'un 

incident louchant qui s'éleva au milieu des débats de la 
police correctionnelle. 

Un jeune enfant de dix ans était prévenu de vagabon-

dage. Il était sans parens, sans appui: sa malheureuse po-

sition, son âge, sa jolie figure, ses larmes, tout inspirait 

pour lui le plus vif intérêt. M. Morel, pharmacien, présent 

a l'audience, s'avança et déclara qu'il se chargeait de ce 

malheureux enfani, et qu'il prenait l'engagement de pour-

voir à son entretien et à son éducation. Un murmure ap-

probateur accueillit la demande de ce généreux citoyen , 

et le Tribunal, tout en le félicitant de son action chrritable, 

ordonna que l'enfant lui serait remis. 

Aujourd'hui ce jeune enfant, Charles, figurait encore 

sar te banc de la police correctionnelle. Son protecteur 

l'avait-il donc abandonné? et s'était-il si tôt dégoûté de 

l'œuvre charitable qu'il avait commencée? Non , les dé-

bats n'ont fait au contraire que prouver la généreuse 

conduite de M. Morel ; mais il est, à ce qu'il semble, des 

hommes pour qui le vice est comme un sceau fatal qui les 

marque dès leur enfance et ne les quitte plus. 

Dès les premiers jours, Charles ne profita de l'hospita-

lité qui lui avait été donnée que pour abuser de la ma-

nière la plus indigne de la confiance de M. Morel , en lui 

volant diverses sommes d'argent. M. Morel se contenta de 

réprimander le coupable enfant, et il le plaça dans une 

école pour lui ôter toute occasion de continuer ses vols. 

Mais un jour que M. Morel était absent, Charles s'enfuit 

de lëcole, arrive chez son bienfaiteur, prend une somme 

de 50 francs, disparait et erre dans rues de Paris. M. 

Morel ne le dénonça pas, mais l'enfant fut arrêté comme 

vagabond, et les renseignemens pris ultérieurement, joints 

aux aveux de Charles lui-même, révélèrent les faits que 
nous venons de raconter. 

Le Tribunal, après une exhortation adressée à l'enfant 

par M. le président, a ordonné qu'il serait détenu pen-

dant 5 années dans une maison de correction. 

Quelle perversilé dans le cœur d'un enfant de 10 ans! 

Et de tels faits ne seeuienMls pas de nature, en vérité, à 
dégoûter de la charité? 

— Une plainte en diffamation amenait devant la 7
e
 cham-

bre, le célèbre M. Véro qui de compte à demi avec M, 

Dodat a donné son nom à la galerie de la rue du Bouloy. 

M. Véro était sur le banc des prévenus avec ses deux fils. 

M. Bontoux , marchand de comestibles , autrefois pas-

sage Véro-Dodat, et qui a transporté ses beaux magasins 

rue Montesquieu , était plaignant, voici dans quelles rir-
, constances 4 

M. Bontoux , suivant la plainte, était locataire depuis 

plusieurs années de MM. Véro-Dodat ; à l'expiration du 

bail, M. Véro, qui voulait placer son fils aîné dans la 

boutique de M. Bontoux et le fairé profiter du fonds de 

commerce et de la ciieriteUe do celui-ci, mit dé» coodi-
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lions exorbitantes au renouvellement du bail : il voulait 

un pot devin énorme et une augmentation du double sur 

les loyers. M. Bontoux refusa. Alors Véro fils veut s éta-

blir, comme marchand de comestibles, dans la boutique 

de M. Bontoux : mais la clientelle de celui-ci l'avait suivi 

rue Montesquieu , et les magasiasdu nouveau venu étaient 

déserts. C'est alors que les prévenus conçurent le projet 

de ruiner le crédit de M. Bontoux en le diffamant. L oc-

casion se présenta bientôt. 

Un pâtissier du passage qui avait eu des démêlés avec 

M. Véro, apposa à ses carreaux un placard injurieux pour 

ce dernier et qui commençait par ces mots : Recette pour 

faire des rentes à ses enfans : Vous vendez du lard ou du 

cochon, c'est égal; vous achetez une galerie que vous payez 

ou ne payez pas, etc. MM. Yéro savaient bien que 

M. Bontoux était étranger à ce placard. Mais le lende-

main, ils en apposèrent un autre, portant en gros carac-

tères : Si le marchand de comestibles a été chassé du pansa-

ge,^ est parce qu'il ne payait pas ses loyers.. Ce premier 

placard fut arraché par l'huissier de M. Bontoux , mais 

bientôt un second fut apposé. 

Tels sont les faits exposés par M. Bontoux à l'appui de 

sa plainte: il a soutenu que les faits étaient diffamatoires, 

et il a produit une quittance qui justifiait du paiement in-

tégral des loyers. 

M. Véro père et son fils aîné ont répondu qu'ils étaient 

étrangers à l'apoosilion du placard ; et que c'était le jeune 

Véro, âgé de 22 ans, qui l'avait affiché, et qu'il ne l'avait 

fait que pour venger son père indignement outragé dans 

le placard apposé à la porte du pâtissier, et-à la rédaction 

duquel M. Bontoux avait coopéré. M. Véro a ajouté mie 

si M. Bontoux avait payé ses loyers, ce n'avait été qu'a-

près un commencement de poursuites judiciaires; que le 

placard n'avait rien de diffamatoire, et que d'ailleurs la 

provocation était suffisante. 

Divers témoins déclarent avoir vu les placards apposés, 

et la foule qui était encombrée pour les lire : un témoin 

assigné par les prévenus dépose qu'il a vu M. Bontoux 

écrire quelque chose dans la boutique du pâtissier, mais 

qu'il ne sait ce qu'il écrivait. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Paillard de Ville-

neuve pour le plaignant, et Me Lamy pour les prévenus, a 

renvoyé de la plainte MM. Véro père et fils aîné , mais a 

condamné Véro jeune à 50 fr. d'amende, mille francs de 

dommages intérêts, et a ordonné l'affiche du jugement à 

vingt-cinq exemplaires. 

— Thompson, le célèbre graveur anglais, que son talent a 

depuis long-temps naturalisé parmi nous , et qui trans-

porte avec tant de goût sur cuivre ou sur bois les déli-

cieuses vignettes des fr'eres Johannol, en a lui-même 

composé et publié un recueil fort estimé dans les arts et 

le commerce. 

Depuis 1826 il savait qu'un grand nombre de ses com-

positions avaient été contrefaites; souventlorsqu'il s'agissait 

de faire des envois dans les départemens, on lui répon-

dait que les mêmes vignettes se trouvaient ailleurs à meil-

leur compte, et il manquait à vendre. 

Un tel préjudice était trop nuisible à sa réputation et à 

ses intérêts, pour qu'il n'apportât pas tous ses soins à en 

découvrir l'auteur. 

Ses recherches furent long-temps vaines : toutefois 

après de nombreuses investigations il découvrit qu'un 

sieur Pelitbon, graveur-polytypeur, faisait prendre chez 

lui un exemplaire de la plupart des vignettes qu'il faisait 

paraître, et qu'ensuite sur les clichets achetés au sieur 

Thompson il fabriquait des matrices avec lesquelles il en 

ondait d'autres qu'il livrait à vil prix au commerce. 

M. Thompson ayant appris également que les contre- ] 

façons de Petitbon se débitaient chez le sieur Gauthier-

Verjcan , marchand d'ustensiles d'imprimerie en pro-

vince, il v envovason commis qui, moyennant 16 francs, 

en rapporta onze clichets qui chez lui eussent été vendus 

50 francs et plus. Une plainteayant été formée par Thomp-

son, une perquisition fil découvrir au domicile de Gatt-

lier-Verjean de nombreux clichets, et à celui de Petit-

bon les matrices qui avaient servi à leur fabrication. Au 

Tribunal de police correctionnelle, M. Thompson deman-

dait aujourd'hui, par l'organe de son avocat, 10,000 fr. 

de dommages-intérêts , en raison du préjudice que lui 

avait causé la contrefaçon et la vente pendant six années 

de la plupart des vignettes qu'il avait composées. 

Petitbon a cherchéàélablir pour sa justification qu'il te-

nait les matrices servant à la contrefaçon , d'un frère qui 

est mort depuis quelque temps. Quant à Gauthier-Ver-

jean, il a prétendu qu il ignorait la contrefaçon , et qu'il 

pensait que les clichets que lui livrait Petitbon étaient de 

rebut ou d'occasion. Ce svstème n'a pas réussi, toutefois, 

auprès du Tribunal qui, conformément aux conclusions 

de M. l'avocat du Boi, a condamné Petitbon à 100 francs 

d'amende, Gauthier-Verjean à 25fr.et tous deux solidai-

rement et par corps à 2000 francs de dommages-intérêts 

envers la partie civile. Le Tribunal a également ordonné 

la confiscation des contrefaçons , et fixé à un an la déten-

tion des prévenus en cas de non paiement des donimages-

intérèts alloués à la partie civile. 

— Plusieurs ordonnances de police, et notamment celle 

du 5 avi ill819, portent que les cafés, estaminets, et autres 

lieux de réunion ouverts au public , seront fermés dans 

Paris , pendant toute l'année , à onze heures précises du 

soir. 

Des procès-verbaux ont été dressés contre plusieurs 

marchands de vin ou de liqueurs , chez lesquels des bu-

veurs avaient été trouvés après 11 heures. 

Traduits devant la police municipale , ils ont allégué 

pour leur défense qu'ils avaient fermé leurs établisse-

mens à l'heure fixée par l'ordonnance, et soutenant qu'ils 

pouvaient l'ouvrir à l'heure qui leur convenait , les régle-

mens ne fixant aucune heure pour cette ouverture. 

Ce système a été accueilli par le Tribunal de police 

municipale , qui a admis partie des prévenus à faire la 

preuve qu'ils avaient fermé à 11 heures , et renvoyé les 

autres de l'instance parce que ce fait était justifié. 

Le ministère public s'est pourvu en cassation contre ce 

jugement. 

— Par ordonnance du Roi, en date du 11 mai dernier , M. 

Graffet, ci-devant clerc de M"* Gilbert et Jazeranc), notaires à 

Paris , a élé nommé notaire à Saint-Dizier (Haute-Marne) , en 

remplacement deMe Collignon, démissionnaire. 

— Le petite ville de Jown-Malling , dans le comté de 

Kent , à neuf lieues de Londres, vient d'être témoin d'un 

nouvel exemple de monomanie homicide. Maria Colegate, 

femme d'un pauvre journalier, mère de quatre enfans, 

avait , après sa dernière couche , passé quelques mois 

dans un hospice d'aliénés , et en était sortie guérie , au 

dire des docteurs. Un soir, pendant que son mari était 

couché et profondément endormi , elle déposa dans le 

même lit une petite fille âgée de trois ans , puis, armée 

d'un long couteau , elle égorgea celte innocente créature ; 

la tète fut presque entièrement séparée du tronc. 

Le crime a été commis avec tant deyapidité, que l'en-

fant n'a proféré aucun cri. Réveillé parle mouvement, le 

mari, effrayé de ce triste spectacle, a appelé du secours; 

mais l'arrivée des voisins n'a servi qu'à pouvoir s'assu-

rer de la personne de la malheureuse mère. 
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l'enfant serait Henry Masters , le témoin le plus ach 

contre lui dans la première enquête , et qu'il avait 

voyé de son service aussitôt après l'accouchement 

Une femme de chambre du voisinage, Hélène Deard 

déposé que mistriss Montagne , ayant découvert la wr 

sesse de la servante, soupçonna' l'infidélité de son 

l'es-

Marie-Anne Dver, dans le 
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premier moment, déclara m
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1 auteur de la grossesse était un nommé Wilkinson • 

mais, comme on ne connaissait dans le quartier personne 

de ce nom, les habitués de la maison et lu chroninue 

scandaleuse du voisinage attribuaient a M. James Monta-
gne les honneurs de la paternité. 

Cette fille , interpellée sur la demande de M. Monta-

gne , a répondu qu'elle n'avait jamais été témoin delà 

plus légère familiarité entre lui et Marie-Anne Dver. 

D'après la déclaration du jury , les trois prévenus ont 

été acquittés , et M. Montagne "s'est retiré avec la même 

confusion qu'il avait éprouvée au bureau de police de 
Worship-Street. 

_— Le Journal des Enfans vient de clore sa première an-

née. Cet excellent recueil se présente maintenant au public 

avec un succès constaté perdes suffrages unanimes et popu-

laires. Honoré des plus augustes patronages , il part à la fc s 

et le même jnnr pour se rendre chez les enfans du Roi et dans 

les plus simples hameaux de France : on 1- tiouve dans lis 

cours d'Allemagne, el chez le plus simple artisan ; en Russie, 

aux Etats-Unis, etc. (Voir aux Annonces.) 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAItMABG. 

JOURNAL DES ENFANS, DEUXIÈME ANNÉ 

Le douzième numéro du JOURNAL DES ENFANS a paru. Ce journal a publié, dans sa pre-
mière année qui vient de finir, 150 articles D'INSTRUCTION FAMILIÈRE, rédigés par nos 
meilleurs auteurs. Le texte de ces articles est accompagné de 50 dessins, composés et gra-
vés par nos premiers artistes. Ces faits ont surpassé les promesses du Prospectus : c'est une 
recommandation bien favorable pour sa seconde année qui va commencer. 

On souscrit rue Taitbout, 14 ; prix, par an, 6 fr. , 1 fr. 50 c. en sus pour les département 

Les abonnemens datent du premier juillet 1833. La première année se trouve au Bureau 
au prix ordinaire d'abonnement. 

ARNONOSS JOOXOZ AIRES. 

ETUDE SE M' LAMBERT, AM OUE, 

Boulevard Saint-Martin , 4-
Adjudication définitive le mercredi 10 juillet 1833 , 

en l'audience des criées au Palais-de-Juslire, à Paris, 

d'une MAISON sise au Grand-Charonne, nie Coural, 

\7 , canton de Pantin. - - Mise à pris : 10,000 fr. — 

Sladresstr , 1° à M" Lambert , avoué poursuivant , 

boulevard Sainl-Mariin, 4, dépositaire des litres de 

propriété ; 2° à M" Hippolyle Fiacre, avoué , rue Fa-

vart, \±, présent à la vente. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Cbâtelet de Paris. 

Le samedi ,9 juin, heure de midi. 

Consistant eu glaces, bureaux , pendule, gravures , lampes, 

luei .b es eu acajou, bibliothèque, et autres objets. Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

On désirerait, pour voyager dans les départemens , 

H polir représenter une grande entreprise établie de-

Vtrtps plusieurs années, une personne honorablement 

connue , et en étal de prendre un intérêt de quelques 

milliers de lianes comme cautionnement de capacité 

. > 1? 
«^-^ .Enregistré à Paris , le 

r f«l case 

et île solvabilité. Donner les renseignemens néces-

saires par e'vril seulement, à M. D'AY ELLES , rue lit— 
cher, H° 5. 

SIROPS RAFRAICIUSSANS pour soirées , à 2 fr. 

50 c. la bouteille, V qualité, chez TESSIER , phar-

macien-droguiste ■ successeur de son frère , rue des 

Lombards 14, à Y Image Notre Dame. — Chocolats 
de sanlé, à 2 fr. , 2 fr. 40 c. et o fr. 

PATE DSREaKAUI.lt AIME, 

PHARMACIEN , RUE CAUMART1N, »° 45. 1 

LE MONITEUR du 2 septembre 1832 rappelle que 

la PÂTE DE REGNAULD AÎNÉ est BREVETÉE OU GOUVER-

NEMENT , el il ajoute que d'après l'avis des premiers 

médecins français el étrangers, on doit la considérer 
comme le pectoral le plus utile. 

VOIR LE PROSPECTUS e>ui ACCOMPAGNE CHAQUE noiiE 

abépot dans les villes de France et de l'étranger. 

tErtbuuaï bc commerce 
DE PAK1S. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du jeudi 27 juin. 

CORBIN et f, M
3
' Je broderies. Conlin. de vérifie. 

COMVNET, auc. agent deehange. Remplac. de svud. 

ROUÏJ, peintre-vitrier. Vérifie. 

LABALME, entre», de subsistances mitit, et négoc. Clôt. 

CARTIER, ten. maison de santé. Clôture 

MARCHAND, M* de vins eu gros. id.. 

BAUER, auc. fabricant de poteries, id., 

CHORET, maître m-.ç m. Délibération , ' 

CRAVERO, négociant. Concordat , 

BARY, M
J
 de 1er. Syndicat, 

V« JULI.IEN , ten. bôtel garni. Clôture, 

FONTAINE, M
d
 épicier. Syndicat , 

du vendredi 28 juin. 

MERMri, li«.o .<K»r.M< de vins. Vérifioat. 

DEOBOUÏ, négociant.
 i(1 

kmlv
ME

- M^broMrfcr. Remise à huitaine, 

QUESNOT . M
J
 faïencier. Clôture 

SURMULET, agent d'affaires. Syndicat 

DRAKE, Mldecbevaux.CncJdat, 

inGONETet FEI.LECHET, ,ntrep. debâlimcs.
 W 

pincement Je cummiisaire, 

! GRtBAUVAC, llngère. Remis, i l,uit.i
u
. , 

JA!NI>, Innouadler. Wilicat. 

I.ESIEUR auc. m uuisier, actuellement nourrisseur et 

laitier. Syndicat 

DETUAN, eutrep. de bjtimeus. Clôture , 

CLOT LUE DES AFFIRMATIONS. 

VASSAI, , M" bouclier, le 

PASS01R, cbarouller, I. 

WALLIS, l'„Li. d. .l,.,p,„
u
, 1, 

V« COTTON, M»» de ruban'» le 

juin. 

*9 

3 

3 

DÉCLARATION DE FAlLLlI*
8 

La société ftimm mf 

du Creuz.ul et de Cliareot 

renton , et les bureaux d'ad 

Lazure , 4o , cour d'Orléa» 

du mardi Î5 juin»
 fnI

,R 

MINES, FORGES E 

, dont le •i&to?*L& 
.înistralion à «n«t ^l, 

. J
0

g«-coinmi»s. ■ ^ 
Uwre, 4o, cour d'Orléans. — J«B<-«- *" ê

 oM
rl , 

agents 1 MM. David, rue de CIJOIMUI ; * 

Saulnier, t ; et Millet, boulevard St DWJ« 'Syn,!*! 
BREDCEM, ancien fabricant de "

-i
*
uu,

*A
W

Bwll
. tp*

:
*' 

Lille, y detueuront. — Juge-cwmiuis : JO-

Moi-son, rue Montmartre, i-ji- iwieut f"
3
' <t 

BA1LLOT , négociant, rue PinM , 8 *«t >* 

cile connu). — Jufii -coiumiss. : M. LrtvaiE" 

Jouve , rue Favart 

5 ow comptant. 

— Fia courant. 

Emu. 1 83 1 eouipt. 

— Fin courant. 

Emu. i83i cumpt. 

— Fin courant. 

3 p. ojo rompt, c.d 

— Fin oouraut. 

R,. de Napl. compt 

— Fin courant. 

d'Etfp, ept. 

courant. 

R. perp. d 

— Fin eu 

I V I I. I M I 1. 1 I 
:

|>K'HIIA.N^ËûFOB^
f(

-
Rue des Bons-Eufa»5 . ™ 

Reçu un franc dix centime*, u 4« arroudiMen'^tfî 

légalisation de la signature PHUM-"»* 


